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RÉSUMÉ 
La question de ·!'Hygiène des denrées alimentaires est examinée SUT les 
plans scientifique et historique à travers les responsabilités du Vétérinaire 
dans la société moderne. Pour les Armées, le problème est abordé, compte 
tenu des missions du Vétérinaire biologiste, au niveau du Corps de troupe 
d'une part, et des grandes Unités d'autre part, pour l'emploi des Vétérinaires 
de Réserve dans le cadre du Service de Santé des Armées. Un système 
d'organisation, qui sera développé dans une autre communication, est 
esquissé. 
Mots clés : Hygiène - Denrées alimentaires - Vétérinaire biologiste - Armées. 
SUMMARY 
HYGIENE OF FOODSTUFFS IN THE ARMED FORCES 
ROLE OF BIOLOGIST VETERINARY SURGEON 
The question of Hygiene of Foodstuffs in examined from scientific and 
historie.al points of view trough the responsabilities of veteri-n.ary surgeon 
in modem society. In .the case of Armed Forces, the problem is evocated, 
in respect with the missions of Biologist Veterinary Surgeon, in Corps Troup 
in one part, and Great Units in .the other part, for employment of Reserve 
Veterinary surgeons, within the Armies Health Service. An organization 
system, which will be developed in other communication, is esquissed. 
Key words : Hygiene - Foodstuffs - Biologist Veterinary Surgeon - Armed 
Forces. 
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14 février 1986 à Valenciennes, le vendredi 10 avril 1987 à Lille, le jeudi 
17 mars 1988 à Douai. 
"** Professeur Chef de Service à l'Institut Pasteur de Lille. 
Vétérinaire biologiste en Chef (CR), Président UNVBR 3" CA et ex-2" RM 
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L'image et le rôle du Vétérinaire dans la société méritent, à nos 
yeux, une mise au point préliminaire, afin de bien situer le sujet abordé 
dans son cadre normal et complet. En effet, si le rôle du Vétérinaire : 
praticien, inspecteur des denrées alimentaires, administratif, militaire ou 
chercheur, a beaucoup évolué au cours des dernières décennies (d'où 
le présent mémoire, qui traite une question moderne) son image dans 
la société, en revanche, perpétue une vue des choses dont la constance 
est, certes, remarquable mais dont la relation avec la réalité n'est plus 
très exacte. 
Nous aborderons donc, dans une première partie, l'étude de 
!'Hygiène des denrées alimentaires dans les responsabilités du Vétérinaire 
dans la société moderne. 
Dans une seconde partie, nous envisagerons pratiquement !'Hygiène 
des denrées alimentaires dans les Corps de troupe et le contrôle micro­
biologique des aliments dans les Armées. 
Nous esquisserons, dans la troisième partie, ·l'examen de la mise sur 
pied d'un contrôle hygiénique des denrées alimentaires dans les Armées 
par des Vétérinaires. Ce thème sera développé dans une autre commu­
nication. 
1. L'HYGIENE DES DENREES ALIMENTAIRES 
ET LE VETERINAIRE DANS LA SOCIETE MODERNE 
Pour la majeure partie du public, qu'était le Vétérinaire ? Qu'est 
le Vétérinaire aujourd'hui ? La réponse est généralement univoque : le 
médecin des bêtes ; certes, aujourd'hui, il y a diversification : médecin 
des animaux domestiques, de rente ou de compagnie, médecin des ani­
maux sauvages même. A ce sujet, le feuilleton télévisé : « Daktari », 
terme qui dans le dialecte africain local signifie docteur, est tout à fait 
caractéristique puisqu'il véhicule le cliché du Vétérinaire exerçant la 
médecine et la chirurgie des animaux, en l'occurrence celle des animaux 
sauvages. 
Dans le passé, pas tellement éloigné, comme nous .Je constaterons 
dans un instant, cette image était tout à fait exacte : la plus grande part 
de l'activité du Vétérinaire était la médecine du cheval. Cet animal, 
moteur économique, épine dorsale de fa cavalerie, reine des batailles, 
ami de l'homme, enfin, et ce n'est pas là le caractère le moins important, 
cet animal a été, pendant longtemps, le pilier de la profession. C'est ainsi 
qu'à la veille de la Grande guerre, en 1914, il y avait quelque 500 
Vétérinaires militaires, tous spécialistes de médecine équine, pour un 
effectif total d'un peu moins de 3 000, alors qu'aujourd'hui il n'y a plus, 
sur la soixantaine de Vétérinaires biologistes du Corps d'active, que 
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quelques-uns d'entre eux qui pratiquent cette médecine, et que le nombre 
total de Vétérinaires français dépasse les 8 000. 
Autre chiffre caractéristique : en 1956, le nombre de chevaux, en 
France, était encore, malgré la disparition d'un grand nombre d'emplois 
(chevaux postiers, mareyeurs, brasseurs, ou encore usiniers, fardiers des 
carrières et des mines, forestiers) de : 2 064 400 animaux ! (Gilbert 
MOINE [13]), tous concentrés dans l'agriculture ! Auparavant, si l'on 
excepte deux périodes : l'une d'accroissement avant 1914, l'autre de dimi­
nution en raison de la guerre 1914-1918, les effectifs chevalins, en 
France, ont toujours oscillé, entre 1848 et 1929, autour de 2 800 000 -
2 900 000 sujets (MOINE G., lb). 
Enfin, un dernier trait achèvera de montrer la prédominance exer­
cée par le cheval et la chose militaire, pendant des décennies, sur la 
profession. Il s'agit de la vocation de l'un des premiers élèves de PASTEUR, 
l'un de ses plus chauds partisans, hélas trop tôt disparu : Edmond 
NocARD (1850-1903), professeur à l'Ecole d'Alfort, telle qu'elle est 
rapportée par Emmanuel LECLAINCHE qui, disciple fervent et collabo­
rateur de NocARD, est parmi ceux qui l'ont le mieux connu. Cela se 
passe à Provins, en Seine-et-Marne, vers 1863-1865 et, nous dit 
LECLAINCHE : « L'histoire est merveilleuse. NocARD aimait à :la conter ». 
« Autant et plus peut-être que de ses roses, Provins est fière de 
ses dragons. On s'intéresse au spectacle, pourtant familier, des prises 
d'armes et les curieux encombrent les. rues quand défilent les escadrons. 
Elève du collège et bon Provinois, le jeune NocARD professait le culte 
du dragon. Mais le casque prestigieux au plumet en bataille et à la 
crinière flottante n'avait pas ses préférences. Il avait découvert, à la 
queue des colonnes, deux cavaliers chevauchant côte à côte, tout sem­
blables encore que l'un portât les broderies d'or et l'autre les broderies 
d'argent. Le sort de ces cavaliers parut enviable à notre ami. Il se 
demanda quelque temps s'il serait Médecin ou Vétérinaire. Les broderies 
d'argent lui parurent plus seyantes : sa carrière était choisie » (cité par 
Etienne LETARD) [12]. " 
Tout cela est maintenant révolu, car les temps ont bien changé et 
pourtant : 1956, c'était hier ! La médecine du cheval a été relayée, sur 
le plan qualitatif, par la médecine des petits animaux de compagnie, 
dans les villes essentiellement, un peu dans les campagnes ; à côté de 
cet énorme secteur, il y a toujours une place, même diminuée, pour la 
médecine du cheval, et il y a aussi la médecine des animaux non domes­
tiques, pour ne plus dire sauvages. 
L'autre médecine qui n'est plus individuelle, mais collective, consti­
tue oie deuxième volet de l'activité du Vétérinaire : c'est la médecine 
des animaux de ferme, exclusivement rurale, qui ne peut se concevoir 
que liée à tous les autres aspects de l'élevage ; Je Vétérinaire, en raison 
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de ses connaissances de pathologiste, devient alors le coordinateur indis­
pensable de l'élevage moderne. 
Le troisième pôle actuel du Vétérinaire, après la médecine des 
animaux et la participation ·à l'économie agricole, tout aussi important 
que les précédents, sinon plus, est : !'Hygiène des denrées alimentaires, 
c'est-à-dire fa protection de la santé publique et la défense du consom­
mateur. C'est ainsi que, dans certains pays de la Communauté Economi­
que Européenne (Pays-Bas ou République Fédérale d'Allemagne, par 
exemple) à !'Organisation Mondiale de la Santé, on parle du secteur : 
Santé Publique Vétérinaire. En France, les Services Vétérinaires, actuel­
lement dépendant du Ministère de l' Agriculture, comportent deux bran­
ches : Santé animale d'une part, Hygiène des denrées alimentaires d'autre 
part. 
Au demeurant, cette préoccupation n'est bien évidemment pas nou­
velle, puisque la Loi du 5 avril 1884 sur le Code municipal avait confié aux 
Maires la responsabilité de la salubrité des denrées alimentaires et que, 
pour ce faire, beaucoup de municipalités avaient créé un Service Vété­
rinaire spécialisé. Le plus connu d'entre eux, Je Service Vétérinaire de 
la Seine, autorité scientifique mondialement reconnue, a parfaitement 
rempli ce rôle, jusqu'à la création, 80 ans plus tard, d'un Service d'Etat 
(Loi du 8 juillet 1965). Sur le plan militaire, on peut lire, à l'occasion 
de la discussion à la Chambre d'une proposition de Loi du 19 décembre 
1911 sur fa réorganisation du cadre des Vétérinaires militaires, dans la 
Semaine Vétérinaire du 30 décembre 1911, ce qui suit : « ... , et les 
Vétérinaires militaires doivent trouver, dans le prochain vote au Parle­
ment, la juste récompense de leur travail et de leurs talents. Il ne faut 
pas perdre de vue qu'ils ne sont pas seulement des médecins du 
cheval, mais aussi des hygiénistes qui surveillent l'alimentation des 
troupes » [14]. 
Mais, ce qui est assurément nouveau, c'est l'ampleur dévolue à ce 
rôle d'hygiéniste des denrées alimentaires, compte tenu de l'importance 
aujourd'hui du consommateur. C'est ce qui a permis au Président de la 
République de déclarer, à l'occasion du deuxième centenaire de la mort 
du fondateur des premières écoles vétérinaires (Claude BOURGELAT : 
Lyon et Alfort) : « Enfin, la fonction de Vétérinaire s'oriente aussi vers 
la protection de la santé publique et la défense des consommateurs. Ces 
deux préoccupations prennent (et cela est heureux) une place croissante 
dans la société contemporaine ». (Discours de M. Valéry GISCARD 
o'EsTAING, Président de la République, en 1979 [15]. 
Après avoir dressé le tableau de la fonction du Vétérinaire de nos 
jours, à fa lumière des fonctions passées, et avoir montré l'importance 
du Vétérinaire hygiéniste des denrées alimentaires dans la société 
moderne, il apparaît logique d'envisager maintenant la deuxième partie 
de notre exposé. 
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Il. HYGIENE DES DENREES ALIMENTAIRES DANS LE CORPS 
DE TROUPE ET CONTROLE MICROBIOLOGIQUE 
DES ALIMENTS DANS LES ARMEES 
Le chapitre Hygiène des denrées alimentaires comprend, entre 
autres parties, deux volets inégalement importants : un volet chimique 
et un volet microbiologique. Ce dernier est essentiel pour la santé du 
consommateur et recouvre les secteurs : bactériologie, parasitologie, viro­
fogie. Cette discipline spéciale est d'ailleurs qualifiée, jusqu'au niveau 
international : Microbiologie et Hygiène des aliments. Il ne faut cepen­
dant pas oublier, dans le cadre de l'hygiène, d'adjoindre au laboratoire 
de microbiologie une section chimie. 
En ce qui concerne les Armées, deux points sont à considérer : 
le problème au niveau de l'unité : le Corps de troupe d'une part, et le 
problème au niveau des Corps de troupe, c'est-à-dire des ensembles 
qu'ils constituent : Divisions, Corps d'Armée, Armées d'autre part. En 
effet, il faut traiter l'hygiène au quotidien, et cela doit se faire impéra­
tivement partout, donc au niveau du Corps de troupe. Il faut aussi 
assurer le contrôle microbiologique des denrées ; cela ne peut pas être 
fait au niveau de l'unité ; il faut donc envisager ce contrôle au niveau 
des Corps de troupe. 
a) Hygiène des denrées alimentaires au niveau du Corps de troupe 
C'est l'action prioritaire, essentielle, sans laquelle la prévention des 
toxi-infections alimentaires dans l'Armée ne peut être garantie d'une 
façon efficace. Il y faut l'action constante du Vétérinaire hygiéniste, à 
tous moments et en tous lieux, en toutes circonstances. Il convient, en 
effet, de veiller à ce que les denrées qui sont fournies au Corps de 
troupe, parfaitement saines (nous admettrons, à ce point de notre propos, 
qu'il en est ainsi) c'est-à-dire exemptes de bactéries pathogènes, ou à 
tout le moins porteuses de bactéries pathogènes en quantités telles qu'elles 
ne sont pas dangereuses, que lesdites denrées restent saines jusqu'à leur 
consommation. 
Pour qu'il en soit ainsi, il est nécessaire et suffisant d'éviter les 
deux erreurs qui causent toutes les toxi-infections alimentaires sans 
exception : contamination des denrées par des bactéries pathogènes et 
possibilité laissée aux bactéries de se multiplier dans les aliments. Sur 
le premier point, il convient de surveiller tout l'environnement des 
aliments susceptibles de les contaminer : les emballages, les matériels, 
les locaux, les animaux domestiques ou nuisibles et les humains manipu­
lateurs ; pour ces derniers, les atteintes entériques ou dermiques sont 
particulièrement dangereuses. Quant à la multiplication des bactéries 
dans iles aliments, il est indispensable de toujours l'éviter, qu'il y ait 
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ou non des bactéries pathogènes dans le cas particulier, puisque cette 
donnée ne peut jamais être disponible dans l'instant. Dans l'hypothèse 
où toutes ces précautions sont bien prises, on peut affirmer que l'on 
est en mesure de réduire presque à néant la possibilité de voir se pro­
duire une toxi-infection alimentaire. 
Toutes les précautions qui viennent d'être définies sont à appliquer 
aux différents stades qui séparent la livraison de la consommation 
c'est-à-dire : 
- approvisionnement de ·l'unité ; 
- préparation des denrées au sein de l'unité ; 
- service des repas au sein de l'unité. 
Chacun de ces stades est, en effet, susceptible de procurer des 
occasions qui permettent de commettre les fautes signalées plus haut. 
L'approvisionnement, par exemple, peut ne pas toujours être irrépro­
chable : il faut y veiller ; et, de plus, que devient l'approvisionnement 
d'une troupe en campagne, au combat ? Celui-ci n'est pas forcément 
assuré de façon orthodoxe. Et, dans ces mêmes circonstances, que devien­
nent la préparation des denrées et les conditions de consommation ? 
Pour que tous les éléments d'une unité soient préparés au mieux, 
il faut donner à tous une formation élémentaire de base en Hygiène des 
denrées alimentaires. Le ou les Vétérinaires de l'unité ont, sur ce point, 
un rôle, essentiel, d'éducation à jouer. 
Enfin, le Service Vétérinaire de l'unité doit rester en contact étroit 
avec le laboratoire de la grande unité dont il dépend, afin d'échanger, 
dans les deux sens, les informations dont ]es intéressés peuvent disposer. 
D'un autre côté, il est normal que chaque unité puisse faire appel et 
surtout pense à faire appel, en cas de besoin, à son laboratoire de ratta­
chement. Cela nous amène tout naturellement à examiner le deuxième 
point. 
b) Contrôle microbiologique des aliments dans les Armées 
Un tel contrôle doit être conçu dans le but de prévenir toute toxi­
infection alimentaire. Les principes à mettre en œuvre sont désormais 
bien connus et, s'ils ne sont pas appliqués par tous, tous les hygiénistes 
les reconnaissent comme nécessaires et seuls valables. Il nous suffira de 
les rappeler : 
1. Le contrôle microbiologique des aliments est fondé sur l'examen 
d'échantillons représentatifs des livraisons et fabrications. 
2. Les denrées alimentaires doivent être préparées selon les règles 
dites des Bonnes Pratiques de Fabrication (BPF). 
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3. Des critères microbiologiques sont définis, pour chaque type 
d'aliments, en vue de leur utilisation pratique, en ayant bien soin qu'ils 
soient adaptés aux produits concernés. 
4. Cela étant, le laboratoire de microbiologie, dont le rôle est pri­
mordial à ce stade et irremplaçable, doit vérifier que les BPF ont été 
respectées à travers la conformité aux critères précédemment fixés. 
Il en va de même en restauration collective, 
'
restauration qui consti­
tue l'essentiel pratiquement de l'alimentation de Ja troupe. Nous en 
avons exposé les principes (CATSARAS, 1980) [2, 3], puis démontré que 
la méthode recommandée, dite NORECOIN, permettait d'atteindre les 
résultats souhaités : en restauration d'entreprises privées ou publiques 
(CATSARAS, LACHERETZ et AUBY, 1981 [4] ; CATSARAS et AUBY 1983 
[5] et en restauration collective sociale (CATSARAS, DANJOU et SEYNAVE, 
1986 [6], 1988 [8], 1991 [11]. Une étude NORECOIN relative à la 
restauration collective en milieu militaire est projetée. Les questions 
statistiques ont été traitées en 1987 [7], 1988 [9] et 1989 [10]. 
Sur le plan de l'organisation pratique, nous rappellerons ce que nous 
avons écrit antérieurement (AUBY et C ATSARAS, Médecin de Réserve, 
1983 [ 1] : « En ce qui concerne la surveillance microbiologique, il faut 
pouvoir disposer d'un personnel compétent pour réaliser les prélève­
ments sur le terrain, de moyens légers de transport sous froid positif 
entre 0° C et + 3° C (des boîtes isothermes en plastique expansé, réfri­
gérées avec des blocs de glace synthétiques du commerce permettent 
d'obtenir ces conditions pendant 72 h), d't1n faboratofre d'analyse micro­
biologique des aliments, d'un moyen de transport routier et d'un person­
nel technique susceptible d'interpréter et d'intégrer les résultats. 
« Sur le plan régional, le corps des Vétérinaires biologistes tel qu'il 
s'articule maintenant au sein du Service de Santé, semble tout à fait 
en mesure, avec ses personnels et ses moyens, d'assurer cette surveillance 
qui entre dans le cadre de ses missions. 11 lui faudrait seulement l'appui 
d'un technicien de laboratoire au niveau d'une paillasse équipée pour 
des analyses microbiologiques de routine des aliments et celle-ci pourrait 
sans trop de difficultés s'intégrer dans le laboratoire d'un hôpital régional 
par exemple. Pour des examens de routine, l'initiation aux analyses 
microbiologiques d'aliments d'un technicien déjà rompu aux analyses 
de bactériologie médicale ne demande qu'un stage de formation d'une 
quinzaine de jours ... 
« Pour le temps de guerre, l'organisation d'une telle surveillance 
pourrait être couplée avec une surveillance chimique et radiologique au 
niveau de la Division, les personnels restant les mêmes que pour le 
temps de paix pour la partie surveillance microbiologique des aliments, 
et le laboratoire devenant mobile à bord d'un camion ou d'une remorque 
aménagé ». 
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Il faut aller plus loin en matière d'organisation. C'est pourquoi, dans 
une troisième partie, nous proposerons une structure pour assurer le 
contrôle hygiénique des denrées alimentaires dans les Armées par le 
Corps des Vétérinaires biologistes. Compte tenu de la délimitation du 
sujet, les autres rôles du Vétérinaire dans les Armées n'ont pas été 
abordés directement. Cependant, l'organisation proposée pourra satisfaire 
à d'autres besoins, qui découleraient des différentes missions imparties 
aux Vétérinaires des Armées : soins aux animaux, rôle dans les différents 
types d'hôpitaux, les formations sanitaires de l'avant, par exemple. 
III. ORGANISATION DU CONTROLE HYGIENIQUE DES 
DENREES ALIMENT AIRES DANS LES ARMEES 
L'organisation sera envisagée selon le découpage précédemment 
annoncé : au niveau du Corps de troupe d'une part, et au niveau des 
Corps de troupe d'autre part. L'ensemble est conçu dans le cadre du 
Service de Santé des Armées. 
a) Organisation au niveau du Corps de troupe 
Il faut pouvoir, dans le Corps de troupe, assurer toutes les missions 
imparties au Corps des Vétérinaires biologistes, afin de procurer, sur 
ce point, une totale sécurité au Chef de Corps. 
En effet, à ce niveau, il est impossible de dissocier 1a mission 
« Hygiène des denrées alimentaires » des autres missions. Sans entrer 
dans le détail ni dans les cas particuliers, on peut considérer que, dans 
le Corps de troupe, il existe trois missions de base constantes, quelle 
que soit l'unité considérée : 
- tout d'abord, puisque c'est le sujet : Hygiène des denrées ali­
mentaires ; 
- ensuite, les soins aux animaux, si besoin est, bien évidemment ; 
il peut y avoir, pour cette mission, des cas extrêmement différents : 
depuis les quelques animaux de compagnie, éventuellement, jusqu'à 
l'unité comprenant un grand nombre d'animaux de fonction, en passant 
par des dotations comprenant quelques unités (chiens, par exemple) ; 
- enfin, assurer les liaisons entre l'unité et son environnement. 
Cela est particulièrement valable en campagne où une unité peut, à 
tout moment, être confrontée à un problème d'animaux qu'elle rencontre 
dans son environnement. Il peut s'agir d'animaux domestiques ou d'ani­
maux de rente, sains ou malades ; il peut s'agir d'animaux sauvages ou 
non domestiqués (renard et rage, par exemple). 
La présence de Vétérinaires dans l'unité est forcément nécessaire. 
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Cette organisation, destinée à hiérarchiser les personnels Vétérinaires 
dans les Armées, sera placée dans les Etats-majors des différentes 
grandes unités. 
Il convient de prévoir : 
- 1 échelon au niveau de la Division, afin de coordonner ,}'action 
des responsables dans les différents Corps appartenant à la Division ; 
- 1 échelon au niveau du Corps d' Armée qui permette de réaliser, 
dans cette grande unité, un ensemble cohérent et efficace ; 
- 1 échelon au niveau de l'Armée qui sera tout naturellement du 
type Inpection, responsable du bon fonctionnement de la totalité des 
éléments placés sous ses ordres, du point de vue technique : ceux des 
Corps d'Armée, des Divisions et des Corps élémentaires. 
Les différents éléments sont, bien entendu, chacun à leur échelon, 
responsables de l'ensemble des activités des Vétérinaires biologistes, 
] •Hygiène des denrées alimentaires constituant Je pôle majeur pour tous. 
Remarques : 
1. Cette inspection est ·à mulplier dans l'hypothèse où il existe plu­
sieurs Armées : 2, 3 ou 4, par exemple. 
2. Cette organisation est à adapter aux autres Armées : Marine, Air 
et Gendarmerie. 
Par rapport au Corps de troupe de !'Armée de Terre, la correspon-
dance à envisager pourrait être la suivante : 
- Marine : organisation à adapter à ses chaînes logistiques ; 
- Aviation : la base opérationnelle ; 
- Gendarmerie : comme l'Armée de Terre. 
En conclusion, l'Hygiène des denrées alimentaires, devenu aujour­
d'hui une priorité économique et agricole, constitue '1'un des piliers de 
la profession vétérinaire d'un pays moderne. L'adaptation des Armées 
à ce phénomène actuel nécessite la mise sur pied d'un contrôle micro­
biologique des aliments et d'une chaîne de surveillance de l'Hygiène 
des denrées alimentaires. Pour ce faire, les Armées disposent d'un Corps 
de Vétérinaires biologistes, d'active et de réserve, qu'il convient de 
développer comme le recommande le présent mémoire avec les réservistes. 
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